RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 20 décembre 2018
L’an deux mil dix-huit et le vingt décembre à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir :                                                                                                         

Absent excusé : BERTHEAU Jean-Patrick
Absent(e)s : 
Arrivé(e)s en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Agnès VILLIEN
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 14 décembre 2018
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 29 novembre 2018.
Présents : 22 

     Votants : 
22 

Pour : 
20

Abs : 2

  
Contre : 0
2018.11.01   CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE AU PROFIT DES CONSORTS DUPRÉ LA TOUR
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus que la commune de Roiffieux est propriétaire d’un tènement cadastré sous le numéro 41 de la section AE située Chemin de Brogieux pour une surface de 540 m².
Ce tènement appartient au domaine privé de la commune et se trouve contigu à la parcelle AE 25 appartenant à Madame Béatrice DUPRE LA TOUR.

A la demande de cette dernière, il parait utile de faciliter l’accès à sa propriété par l’instauration d’une servitude à constituer sur la parcelle cadastrée AE 41, fonds servant, et consistant en un droit de passage en tout temps et heure et avec des véhicules assurant la desserte de la parcelle AE 25, fonds dominant, et ce depuis le chemin de Brogieux.

Cette servitude est constituée à titre réel, perpétuel et gratuit, pouvant s’exercer en tout temps et heure. Il est précisé que les frais qui pourraient résulter de travaux d’entretien ou de réfection de l’assiette de la servitude seront supportés exclusivement par la propriétaire du fonds dominant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le projet d’acte de constitution de servitude de passage, à titre gratuit, aux conditions sus énoncées,
( dit que les dépenses concernant les frais d’acte liés à cette servitude réelle et perpétuelle seront à la charge exclusive des consorts DUPRÉ LA TOUR,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’acte contenant constitution de servitude et tout acte y afférent.

Présents : 22 

     Votants : 22  

Pour : 
22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.11.02   AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ POUR LA RÉALISATION D’UN CITY STADE ET L’IMPLANTATION D’ÉLÉMENTS DE FITNESS D’EXTÉRIEUR                    
Madame AUBERT rappelle aux élus que, dans le prolongement de la délibération n° 2018-04-14 en date du 17 mai 2018 confiant la maîtrise d’œuvre pour la réalisation de l’équipement susvisé au cabinet ATEC bvf, un marché de travaux a été lancé le 16 octobre 2018 selon la procédure adaptée en vue de retenir les entreprises chargées de la réalisation des travaux.
A l’expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :
· lot n° 1 : terrassement VRD

	
	MOUNARD TP
	EVTP
	RHONE-ALPES TP

	Montants
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	43 880,83 €
	 52 656,99 €
	34 802,61 €
	41 763,13 €
	37 990,70 €
	45 588,84 €


· lot n° 2 : city stade

	
	CASAL SPORT
	QUALICITÉ

	
	option de base
	inox
	option de base
	inox

	Montants
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	32 960 €
	39 552 €
	 35 020 €
	42 024 €
	 33 071,24 €
	39 685,48 €
	pas de proposition


· lot n° 3 : agrès de fitness d’extérieur
	
	SODIFREY
	CASAL SPORTS
	QUALICITE

	Montants
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	14 890,40 €
	  17 868,48 €
	14 445 €
	17 334 €
	12 600,50 €
	15 120,60 €


En conséquence, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir les entreprises suivantes :

· lot n° 1 : EVTP pour un montant hors taxes de 34 802,61 €

· lot n° 2 : CASAL SPORTS pour un montant hors taxes de 35 020 €

· lot n° 3 : QUALICITE pour un montant hors taxes de 12 600,50 €

Monsieur le Maire indique que le lot n° 3 comprend 7 agrès incluant ainsi les 2 qui étaient prévus en option au marché.

A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que la hauteur de fixation des panneaux de basket du city stade est la hauteur réglementaire en la matière, soit 3,05 mètres, que le city stade ne fera pas l’objet d’un contrat d’entretien mais subira les contrôles périodiques réglementaires relatives aux équipements sportifs et que la durée de garantie de cet équipement est fixée comme suit : 
-  ossature en INOX : 25 ans

-  panneaux de remplissage métalliques caillebotis en acier galvanisé thermolaqué : 10 ans

-  gazon synthétique sablé : 8 ans

Monsieur le Maire rappelle enfin à l’assemblée que les élus du conseil municipal des enfants qui ont initié le projet ont bénéficié d’une présentation du programme par le maître d’œuvre ainsi que de l’annonce d’une attribution de subvention par Madame la conseillère régionale à l’occasion de l’une de leurs réunions plénières. Information leur a également été donnée lors de leur toute dernière séance de travail de l’année 2018, de la notification d’une somme de 30 000 € par le conseil départemental au titre du fonds solidarité réservé aux communes.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( attribue les lots n° 1, 2 et 3 du marché pour la réalisation d’un city stade et l’implantation d’équipements de fitness d’extérieur aux entreprises susvisées et pour les montants sus précisés,
( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à cette opération,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2018.
Présents : 22

     Votants : 22  

Pour : 
21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2018.11.03    ACTUALISATION    DES    TARIFS    DES

                     CONCESSIONS FUNÉRAIRES
Madame CHAMBON, 1ère adjointe en charge des finances, propose au conseil municipal de fixer les tarifs funéraires pour l’année 2019 ainsi qu’il suit :

CONCESSIONS : 

Ouverture de fosse ou de caveau : 170 €

Concession trentenaire : 125 € le m²

Concession cinquantenaire : 200 € le m²

COLOMBARIUM :

Casier de 4 urnes pour 15 ans : 344 €

Casier de 4 urnes pour 30 ans : 668 €

Redevance pour le dépôt de l’urne comprenant l’ouverture, la fermeture, le scellement, la fixation de la couverture, la fourniture des plaques et la gravure : 158 €

JARDIN DU SOUVENIR :

Taxe de dispersion des cendres : néant

Fourniture, gravure et pose de plaque : 30 €
Monsieur HEYRAUD rappelle qu’un nouveau columbarium devra impérativement être inscrit au budget primitif 2019. Monsieur QUIBLIER fait remarquer qu’aucun tarif ne concerne les cavurnes. Monsieur Heyraud lui indique que cette modalité d’inhumation n’est pas obligatoire mais qu’elle pourrait en effet être instaurée par la commune sous réserve de réserver un emplacement à cet effet dans le cimetière communal.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des concessions funéraires pour l’année 2019.
Présents : 22

     Votants : 22  

Pour : 22

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.11.04   ACTUALISATION DES TARIFS DES DROITS DE PLACE
Madame CHAMBON informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2019, savoir : 

Emplacements communaux :

· commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-delà de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Installation des forains :

· gratuit lors de la vogue annuelle

Ces tarifs demeurent inchangés par rapport à l’année 2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le maintien des tarifs des droits de place pour l’année 2019 tels que rappelés ci-dessus
Présents : 22

     Votants : 22 

Pour : 22

Abs : 0
 

  Contre : 0
2018.11.05  MODIFICATION DES RÈGLEMENTS DE MISE À DISPOSITION DE LA SALLE DE L’apARTé ET DU GYMNASE
Monsieur le Maire, rappelle aux élus que :

- suivant   délibération  n° 2017-11-06  en   date  du  19 décembre 2017  modifiée   par  délibération n° 2018-07-05 en date du 13 septembre 2018, le conseil municipal a validé les tarifs de location des locaux du complexe sportif et culturel de La Garde ;

- suivant délibération n° 2018-01-06 en date du 23 janvier 2018, le conseil municipal a adopté le règlement intérieur d’utilisation et de mise à disposition de ces locaux.

Après les premiers mois d’application de ce document de référence, il apparaît nécessaire de préciser les modalités de fixation du prix de location pour les réservations effectuées de manière très anticipée.

En effet, afin de garantir aux associations et organismes locataires des espaces de L’apARTé ou du gymnase des modalités de réservation irrévocables, Monsieur le Maire propose de compléter le règlement intérieur de chaque équipement de sorte que les articles II « instruction et validation des demandes », paragraphes c « validation des demandes » de chaque document comporteraient un alinéa supplémentaire qui serait rédigé comme suit : 

« le prix de mise à disposition des locaux applicable aux demandeurs sera celui en vigueur à la date de la notification de l’accord définitif de réservation »
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve la modification des règlements de mise à disposition des locaux de L’apARTé et du gymnase telle que proposée ci-dessus,

( dit que cette nouvelle disposition entrera en vigueur à compter de ce jour,

( dit que les autres éléments des règlements susvisés demeurent sans changement,

( autorise Monsieur le Maire à signer les nouveaux règlements ainsi modifiés.

Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.06   MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS
Monsieur le Maire rappelle aux élus que le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts budgétairement pourvus ou non, classés par filières, cadres d’emplois et grades et caractérisés par une durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service.

Suite aux avancements, promotions et mouvement de toute nature survenus au sein du personnel au cours de l’année 2018, il convient de procéder à la mise à jour annuelle de ce tableau et de supprimer tous les postes vacants et non budgétés de sorte que celui-ci se trouvera établi comme suit :
	TABLEAU ACTUEL
	TABLEAU MIS A JOUR

	FILIERE ADMINISTRATIVE

	1
	Attaché principal
	1
	Attaché principal

	1
	Rédacteur principal 1ère classe
	1
	Rédacteur principal 1ère classe

	1
	Adjoint administratif principal 2ème classe
	1
	Adjoint administratif principal 2ème classe

	FILIERE TECHNIQUE

	1
	Technicien principal de 1ère classe
	1
	Technicien principal de 1ère classe

	3
	Agents de maîtrise
	3
	Agents de maîtrise

	3
	Adjoints techniques 
	2
	Adjoints techniques 

	2
	Adjoints techniques principaux 2ème classe
	3
	Adjoints techniques principaux 2ème classe

	1
	Adjoint technique (TNC 29h)
	1
	Adjoint technique (TNC 29 h)

	1
	Adjoint technique (TNC 26h50)
	1
	Adjoint technique (TNC 26h50)

	1
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24h50)
	1
	Adjoint technique principal 2ème classe (TNC 24h50)

	FILIERE SANITAIRE ET SOCIALE

	2
	ATSEM principales de 1ère classe
	2
	ATSEM principales de 1ère classe

	FILIERE CULTURELLE

	1
	Adjoint du patrimoine (7h hebdo)
	1
	Adjoint du patrimoine (7h hebdo)

	
	TOTAL
	18
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide la suppression d’un poste d’adjoint technique, 

( arrête au 1er janvier 2019 le tableau des effectifs des emplois permanents tel que présenté ci-dessus.
Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.07         VERSEMENT  D’UNE  SUBVENTION

                          EXCEPTIONNELLE  À  L’ASSOCIATION DU 

                          PERSONNEL COMMUNAL
Monsieur le Maire rappelle aux élus que lors du vote du budget primitif, une subvention d’un montant de 150 € constituant le minimum de perception a été attribuée à l’association du personnel communal au titre de l’année 2018.

Monsieur le Maire fait part aux élus de la demande de l’association du personnel communal de bénéficier d’une subvention exceptionnelle complémentaire d’un montant de 250 € pour lui permettre de financer l’ensemble des actions menées au bénéfice du personnel au cours de l’année.

Cette association participant activement à la cohésion de l’ensemble du personnel communal, Monsieur le Maire propose de faire droit à la demande de ses représentants et de lui attribuer la somme de 250 € à titre de complément de subvention pour l’année 2018 de manière à lui permettre de réaliser au moins un évènement festif chaque année.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide d’attribuer une subvention complémentaire d’un montant de 250 € au profit de l’association du personnel communal au titre de l’année 2018,

( dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.08       VERSEMENT  D’UNE  SUBVENTION

                        EXCEPTIONNELLE  À  L’ASSOCIATION DES 

                        TROUBADINGUES
Monsieur JAMONAC, adjoint en charge des associations, rappelle aux élus que lors du vote du budget primitif, une subvention d’un montant de 593 € a été attribuée à l’association des Troubadingues au titre de l’année 2018 en application du règlement d’attribution des subventions aux associations sportives et culturelles.

Monsieur le Maire fait part aux élus de la demande de cette association de bénéficier d’une subvention exceptionnelle complémentaire d’un montant de 200 € du fait du 20ème anniversaire de son existence.

L’ensemble des autres associations pouvant se prévaloir d’un anniversaire marquant de leur existence survenu au cours de l’année 2018 ont perçu une subvention exceptionnelle complémentaire. Aussi, et dans un souci d’équité, Monsieur le Maire propose de faire droit à la demande des représentants de l’association des Troubadingues et de leur attribuer la somme de 200 € à titre de complément de subvention pour l’année 2018, soit 100 € par dizaine d’années d’existence.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide d’attribuer une subvention complémentaire d’un montant de 200 € au profit de l’association des Troubadingues au titre de l’année 2018,

( dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents : 22


Votants : 22

Pour : 21

Abs : 1

Contre : 0
2018.11.9     VERSEMENT  D’UN COMPLÉMENT DE  SUBVENTION AU GROUPEMENT DES AFR DE L’ARDÈCHE 
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que lors du vote du budget primitif, une subvention d’un montant de 2 500 € a été attribuée au Groupement des AFR de l’Ardèche au titre du fonctionnement du centre de loisirs du mercredi.

Suite à une réunion de pré-bilan organisée à la rentrée des congés de Toussaint, il est apparu que l’équilibre financier de la structure nécessiterait une participation complémentaire des communes signataires de la convention d’accueil collectif de mineurs. Le montant de la participation finale de chaque commune a été établi à partir du montant total des dépenses de fonctionnement à couvrir pour l’exercice 2017/2018 (5 519 €) réparti en fonction du nombre d’enfants de chaque commune fréquentant la structure, savoir :

	
	P1
	P2
	P3
	P4
	P5
	Moyenne
	% fréquentation
	Subvention 2017/2018



	Roiffieux


	12
	14
	16
	22
	21
	17
	50,60
	2 792,35 €

	St Alban d’Ay


	11
	8
	7
	8
	8
	8,4
	      25,00
	1 379,75 €

	St Romain d’Ay


	3
	3
	3
	2
	2
	2,6
	        7,74
	        427,07 €

	Quintenas


	2
	2
	3
	4
	7
	3,6
	      10,71
	        591,32 €

	Ardoix


	3
	1
	1
	3
	2
	2
	        5,95
	        328,51 €


En conséquence, et compte tenu de l’intérêt que présente pour les familles l’accueil proposé par le centre de loisirs le mercredi, Monsieur JAMONAC propose aux élus de verser une subvention complémentaire de 292,35 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide d’attribuer une subvention complémentaire d’un montant de 292,35 € au profit du groupement des AFR de l’Ardèche au titre de l’année 2017/2018,

( dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2018,
  ( autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’accueil collectif de mineurs portant mention de la répartition des charges telle que définie ci-dessus.
Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.10     ENGAGEMENT, LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS L’ATTENTE DE L’ADOPTION DES BUDGETS PRIMITIFS 2019
Madame CHAMBON rappelle aux élus que l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été voté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Pour ce qui concerne les dépenses d’investissement et jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les  crédits afférents au remboursement de la dette.

En conséquence, il est proposé d’autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2018 pour le budget principal dans les limites suivantes :

	Investissement
	Crédits ouverts en 2018
	Autorisation de mandatement avant adoption du BP 2019 

(25 % des crédits de 2018)

	Budget principal
	
	

	             opération 101
	50 140 €
	12 535 €

	             opération 102 
	20 000 €
	5 000 €

	             opération 201
	31 590 €
	7 897 €

	             opération 213
	18 000 €
	4 500 €

	             opération 231 
	362 628 €
	90 657 €

	             opération  30  
	45 500 €
	11 375 €

	             opération 301
	249 300 €
	62 325 €

	             opération  40
	57 700 €
	14 425 €

	             opération  50
	27 756 €
	6 939 €

	             opération  53
	 400 €
	100 €

	             opération  54
	1 500 €
	375 €

	             opération  56
	4 498 €
	1 124 €

	             opération 562
	84 000 €
	21 000 €

	TOTAL
	 953 012 €
	238 252 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets principal et annexes de l’exercice 2018 (dans la limite des crédits indiqués ci-dessus par chapitre et non compris les crédits afférents au remboursement de la dette) dans l’attente de l’adoption du budget primitif 2019.

Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.11 MANDAT À CONFÉRER AU CENTRE DE GESTION DE L’ARDÈCHE POUR LA RÉALISATION D’UNE MISE EN CONCURRENCE RELATIVE A LA GESTION DU RISQUE PRÉVOYANCE AU BÉNÉFICE DES AGENTS DE LA COMMUNE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que dans le cadre de l'aide à la protection sociale complémentaire des agents, les centres de gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort et qui le sollicitent, la conclusion d'une convention de participation, dans les domaines de la santé et de la prévoyance.

Le centre de gestion de l’Ardèche (CDG07) s’est engagé depuis plusieurs années aux côtés des collectivités en matière de prévoyance permettant ainsi, grâce à la convention de participation conclue en 2013, à 194 collectivités et près de 2300 agents, de bénéficier d’une couverture complète et performante.

La convention de participation en cours arrivera à son terme le 31 décembre 2019.

Afin de sélectionner un nouvel opérateur, le Conseil d’administration du CDG 07 a décidé, par délibération en date du 24 octobre 2018, de lancer une nouvelle mise en concurrence au cours de l'année 2019 avec effet au 1er janvier 2020.

Cette procédure a notamment pour objectif de permettre :

- à tout employeur public territorial du département de l’Ardèche affilié au CDG07, d’adhérer à une convention de participation en prévoyance – garantie maintien de salaire,

- à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré à ce service d’accéder à une offre potentiellement attractive du fait de la mutualisation des risques à l’échelle d’un nombre important d’agents, en garantie prévoyance, et ce pour une couverture à effet du 1er janvier 2020.
Il est précisé qu’afin de pouvoir envisager de recourir au service proposé, il convient de donner mandat préalable au CDG07 pour mener à bien la mise en concurrence pour le risque prévoyance, étant précisé que l’adhésion au service reste libre à l’issue de la consultation.

A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que cette prestation est réalisée par le centre de gestion à titre gratuit.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( donne mandat au CDG07 pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la conclusion d’une convention de participation en assurance complémentaire prévoyance ;
( précise que l’adhésion de l’employeur reste libre à l’issue de la consultation menée par le CDG07 ;
( prend acte du fait que les caractéristiques précises, prestataires, garanties et tarifs, seront communiqués à l'employeur au terme de la procédure engagée par le CDG07 pour lui permettre de décider de son adhésion et des modalités de celle-ci ;
( prend acte du fait que la durée de la convention de participation, si la collectivité décide d’y adhérer, sera d’une durée de 6 ans, à effet au 1er janvier 2020, renouvelable un an ;
( autorise Monsieur le Maire, à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier et à effectuer toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
2018.11.12     CONVENTION AVEC LES CONSCRITS
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que pour sécuriser l’organisation des festivités organisées annuellement par les conscrits, responsabiliser les organisateurs et prévenir les incidents, la commune et l’association des conscrits fixent, depuis l’année 2015 et à travers une convention écrite, les engagements réciproques de chacune des parties à ces évènements festifs.

Cette convention fixe le programme des festivités, prévoit le niveau d’assistance technique et d’aide financière qui sera apporté aux organisateurs par la commune et détermine les consignes de sécurité à mettre en œuvre.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide les termes de la convention établie au titre de l’année 2019 entre la commune et les conscrits 2021,

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de ce texte,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2019.

Présents : 22


Votants : 22

Pour : 22

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
(  Travaux : 
· vestiaires du gymnase : la réception des travaux a été effectuée le lundi 17 décembre 2018. Le chantier s’est déroulé de manière très satisfaisante dans le respect du cahier des charges et des délais prévus au marché. A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que la ventilation fonctionne normalement et que les bouches manquantes à l’étage ont été installées ;
· éclairage du terrain de foot : les ampoules existantes ont été remplacées par des ampoules à leds produisant une qualité d’éclairage bien supérieure pour une consommation divisée par deux. Il conviendra que les utilisateurs veillent bien à éteindre le système après utilisation. Monsieur le Maire précise que le programme de passage à l’éclairage led se poursuivra par l’équipement du gymnase puis des terrains de tennis en fonction du reste à charge pour la commune ;
· tennis : la plateforme située au niveau des terrains de tennis pourrait être aménagée avec des blocs rocheux pour permettre le stationnement des véhicules. L’escalier donnant accès au club house n’aurait ainsi plus vocation à être utilisé permettant ainsi de retirer le point d’éclairage actuellement installé à cet endroit pour le transférer sur le mur du pool house.
(  Informations diverses : 

· budget : la commune sera bénéficiaire en 2019 d’une somme d’environ 370 000 € au titre du fonds de compensation de la TVA notamment du fait des travaux de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde. Par ailleurs et dans le cadre de la préparation budgétaire qui s’annonce, chaque élu est invité à transmettre les besoins en équipements qu’il aurait pu identifier ;

· restauration scolaire : Monsieur le Maire expose qu’un courrier électronique adressé par un élu à l’adjointe en charge des affaires scolaires fait état de difficultés repérées par des parents au service de restauration scolaire. Les difficultés n’étant pas précisées et les personnes non identifiées, il est difficile d’apporter une réponse à ces allégations. Monsieur le Maire précise que la cantine scolaire fonctionne bien avec à sa tête une chef de service qui gère les difficultés du quotidien et relaie auprès de sa hiérarchie et des élus les dysfonctionnements qu’elle estime plus graves ;
· virement de crédit : Monsieur le Maire informe les élus d’un arrêté pris par ses soins visant à prélever la somme de 54 € sur le compte «022 dépenses imprévues » du budget Balcon des Alpes en vue d’alimenter le compte « 673 titres annulés » du même budget.

(  Tour de table

· A la demande de Monsieur GAMON qui s’interroge sur la question de savoir si le terrain de pétanque créé à proximité des terrains de tennis est terminé, Monsieur le Maire précise qu’il reste seulement à ramener du gore et à mettre en œuvre un dispositif destiné à recueillir les eaux pluviales. Il précise également que les enduits intérieurs du local destiné aux joueurs de pétanque ont été réalisés par les services techniques. Ce local sera bientôt équipé de ses portes permettant ainsi l’installation du mobilier intérieur.
Monsieur GAMON transmet également aux élus les remerciements des organisateurs du téléthon 2018 et informe que la somme de 1 625 € a pu être récoltée à l’occasion des diverses animations qui se sont déroulées sur la commune à cette occasion ;

- Monsieur BOUVIER remarque que le terrain de pétanque nouvellement créé est parfois utilisé par les automobilistes pour y stationner. Monsieur le Maire indique que cet espace a aussi vocation à remplir cette fonction ;
·  Monsieur GAGNAIRE remarque une nouvelle fois qu’un arbre situé sur le rond-point de Pêche- Morel dégrade les conditions d’éclairage de ce secteur et souhaite qu’il soit procédé à son écrêtement. Il souhaite également savoir si le goudronnage de la RD 578 en direction de la commune de Quintenas a été réalisé et si une piste cyclable a été prévue. Monsieur Heyraud lui indique que l’entreprise mandatée par le département pour ces travaux a demandé à la commune un arrêté pour la période comprise entre le 14 et le 21 décembre 2018 sans que les travaux n’aient pour autant été réalisés à ce jour. Il précise par ailleurs qu’aucune piste cyclable n’est prévue à cet endroit. Monsieur GAGNAIRE estime regrettable et surprenante cette position du département alors même que le PADD du futur PLUiH insiste sur l’intérêt de développer des modes de déplacements doux
Sur sa demande, Monsieur Heyraud lui confirme enfin que le bâtiment de Galleliaure a bien été alimenté en eau potable ;
- Madame AUBERT informe les élus que les enfants du CME ont réalisé des plantations à la MAPA le 14 novembre dernier et ont participé avec les résidents à un atelier de décoration de Noël suivi d’un goûter le 28 novembre. Ces activités intergénérationnelles sont très appréciées tant par les enfants que par les aînés.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h02.     
